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activités, et ce, conditionnellement à la signature d’un 
avenant substantiellement conforme au projet d’avenant 
joint à la recommandation du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Culture et des Communications :

que la ministre de la Culture et des Communications 
soit autorisée à octroyer une aide financière additionnelle 
maximale de 242 028 $ à l’Institut national de l’image et 
du son (INIS), pour l’exercice financier 2020-2021, afin 
de soutenir la reprise de ses activités, et ce, condition-
nellement à la signature d’un avenant substantiellement 
conforme au projet d’avenant joint à la recommandation 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

73695

Gouvernement du Québec

Décret 1286-2020, 2 décembre 2020
ConCernant la nomination d’une membre du  
conseil d’administration du Fonds de recherche du 
Québec - Société et culture

attendu qu’en vertu du paragraphe 3° de l’article 21 
de la Loi sur le ministère de l’Enseignement supérieur, de 
la Recherche, de la Science et de la Technologie (chapitre 
M-15.1.0.1) est institué le Fonds de recherche du Québec 
- Société et culture;

attendu qu’en vertu du premier alinéa de  
l’article 25 de cette loi le Fonds de recherche du  
Québec - Société et culture est administré par un conseil 
d’administration formé d’un nombre impair d’au plus 
quinze membres, dont le scientifique en chef et un direc-
teur scientifique, nommés par le gouvernement;

attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 30 de cette loi les membres du conseil d’admi- 
nistration, autres que le scientifique en chef et le directeur 
scientifique, sont nommés pour au plus trois ans;

attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 32  
de cette loi toute vacance survenant en cours de  
mandat est comblée selon le mode de nomination prévu 
à l’article 25;

attendu qu’en vertu de l’article 34 de cette loi les 
membres du conseil d’administration, autres que le scien-
tifique en chef et le directeur scientifique, ne sont pas 

rémunérés, sauf dans les cas, aux conditions et dans la 
mesure que peut déterminer le gouvernement mais ils ont 
cependant droit au remboursement des dépenses faites 
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans 
la mesure que détermine le gouvernement;

attendu qu’en vertu du décret numéro 970-2019 
du 18 septembre 2019 monsieur Jérôme Lussier a été 
nommé membre du conseil d’administration du Fonds de 
recherche du Québec - Société et culture, qu’il a démis-
sionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Économie et de l’Innovation :

que madame Ani Castonguay, première vice- 
présidente, Affaires publiques, Caisse de dépôt et place-
ment du Québec, soit nommée membre du conseil d’admi-
nistration du Fonds de recherche du Québec – Société 
et culture, pour un mandat de trois ans à compter des 
présentes;

que madame Ani Castonguay nommée membre du 
conseil d’administration du Fonds de recherche du Québec 
– Société et culture en vertu du présent décret soit rem-
boursée des frais de voyage et de séjour occasionnés par 
l’exercice de ses fonctions, conformément aux Règles sur 
les frais de déplacement des présidents, vice-présidents 
et membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du  
30 novembre 1983 et les modifications qui y ont été ou qui 
pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

73696

Gouvernement du Québec

Décret 1287-2020, 2 décembre 2020
ConCernant la nomination de membres du conseil 
d’administration de l’Institut national des mines

attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 11 
de la Loi sur l’Institut national des mines (chapitre I-13.1.2) 
l’Institut est administré par un conseil d’administration 
composé de dix-huit membres;

attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 11 de cette loi le gouvernement, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation après consultation du 
ministre de l’Enseignement supérieur, nomme quatorze 
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membres du conseil d’administration dont notamment 
deux membres provenant des secteurs de l’enseignement 
collégial et universitaire, concernés par le secteur minier, 
nommés après consultation de ces secteurs;

attendu qu’en vertu de l’article 12 de cette loi le 
mandat des membres du conseil d’administration nommés 
par le gouvernement, autres que le président du conseil 
d’administration et le président-directeur général, est d’au 
plus trois ans et que ces mandats sont renouvelables;

attendu qu’en vertu de l’article 13 de cette loi, à 
l’expiration de leur mandat, les membres du conseil  
d’administration demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils 
soient remplacés ou nommés de nouveau;

attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 18 de cette loi les membres du conseil d’administra-
tion, autres que le président-directeur général, ne sont pas 
rémunérés, sauf dans les cas, aux conditions et dans la 
mesure que peut déterminer le gouvernement mais ils ont 
cependant droit au remboursement des dépenses faites 
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans 
la mesure que détermine le gouvernement;

attendu qu’en vertu du décret numéro 1109-2016 du 
21 décembre 2016 madame Johanne Jean était nommée de 
nouveau membre du conseil d’administration de l’Institut 
national des mines, qu’elle a démissionné de ses fonctions 
et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

attendu qu’en vertu du décret numéro 1109-2016 du 
21 décembre 2016 monsieur Sylvain Blais était nommé 
membre du conseil d’administration de l’Institut national 
des mines, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de 
le renouveler;

attendu que les consultations requises par la loi ont 
été effectuées;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation :

que monsieur Sylvain Blais, directeur général, Cégep 
de l’Abitibi-Témiscamingue, soit nommé de nouveau 
membre du conseil d’administration de l’Institut national 
des mines, à titre de membre provenant des secteurs de 
l’enseignement collégial et universitaire, concerné par le 
secteur minier, pour un mandat de trois ans à compter 
des présentes;

que madame Jovette Godbout, directrice, Département 
de technologie minérale, Campus de Rouyn-Noranda, 
Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue, soit 
nommée membre du conseil d’administration de l’Ins-
titut national des mines, à titre de membre provenant 
des secteurs de l’enseignement collégial et universitaire, 

concernée par le secteur minier, pour un mandat de  
trois ans à compter des présentes, en remplacement de 
madame Johanne Jean;

que les personnes nommées membres du conseil  
d’administration de l’Institut national des mines, en vertu 
du présent décret, soient remboursées des frais de voyage 
et de séjour occasionnés par l’exercice de leurs fonctions 
conformément aux Règles sur les frais de déplacement des 
présidents, vice-présidents et membres d’organismes gou-
vernementaux adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

73697

Gouvernement du Québec

Décret 1292-2020, 2 décembre 2020
ConCernant la nomination de membres du conseil 
d’administration de la Société des établissements de 
plein air du Québec

attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de la Loi sur la Société des établissements de plein air du 
Québec (chapitre S-13.01) la Société est administrée par un 
conseil d’administration composé de neuf membres, dont 
le président du conseil et le président-directeur général;

attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 4 de cette loi le gouvernement nomme les membres 
du conseil, autres que le président de celui-ci et le  
président-directeur général, en tenant compte des profils 
de compétence et d’expérience approuvés par le conseil 
et ces membres sont nommés pour un mandat d’au plus 
quatre ans;

attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 8 de cette loi chacun des membres du conseil d’admi-
nistration demeure en fonction malgré l’expiration de son 
mandat, jusqu’à ce qu’il ait été remplacé ou nommé de 
nouveau;

attendu qu’en vertu de l’article 11 de cette loi les 
membres du conseil d’administration, autres que le pré-
sident-directeur général, ne sont pas rémunérés sauf dans 
les cas, aux conditions et dans la mesure que peut détermi-
ner le gouvernement, mais ils ont cependant droit au rem-
boursement des dépenses faites dans l’exercice de leurs 
fonctions aux conditions et dans la mesure que détermine 
le gouvernement;
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